RÉFLEXIONS 

Soumises  aux  administrateurs  du  département 
de  la  Seine. 
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Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine  et 
ies  quinze  citoyens  qu’iis  ont  choisis  pour  les  aider  à 
nxer  une  echelle  de  dépréciation  des  assignats,  ne 
peuvent  s ecarter  du  cours  de  la  trésorerie  nationale  , 

sans, que  le  législateur  n’intervienne  pour  faire  rapporter 

la  Joi  qui  leur  confie  cette  opération  ; 

Et  je  le  prouve. 

La  République  doit  plus  d’un  milliard  écus  de  dettes 
contractées  depuis  l’émission  du  premier  assignat  ; si  les 
citoyens  charges  de  combiner  le  cours  de  la  trésorerie 
nalioacde  avec  celui  des  denrées  , marchandises  et 
immeubles  , doublent  le  coursde  la  trésorerie  nationale, 

miniards^'^^'^^^‘^“® ’ opération^  devra  deux 

Je  vais  rendre  ceci  plus  sensible  : presque  tous  les 
lourmsseurs  ,■  presque  tous  les  entrepreneurs  de  manu- 
lac.ures  nationales  , presque  tous  les  architectes  des 
divers  etablissemens  publics  , du  palais  directorial  du 
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nationale  , voila  tous  les  entrepreneurs  qui  reçoivent  une 
double  valeur  en  écus  de  ce  qu’ils  auront  déboursé 
pour  le  gouvernement,  en  payant  les  ouvriers , nui  „„ 
lont  ete  quen  assignats  : ainsi  des  ouvriers  l’an  passé 
pour  différens  travaux  au  Champ  de  Mars  ont'  éo’ 
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payé  1000  liv.  par  journée  en  assignats,  tandis  que  la 
pièce  de  2i  liv.  valoit  8000  liv.  , lesquelsViooo  liv. 
repr^sentoient  5 liv.  par  jour  ^ si  on  doubloit  le  cours 
de  la  trésorerie  nationale  , les  entrepreneurs  recevroient 
6 iiv^.  en  numéraire  pour  les  5 liv.  qu’ils  aur oient  dé- 
boursées il  y a un  an  : ceci  peut  s’appliquer  a tout  le 
passif  de  la  République  ; la  République  n’a  point  d’actif 
arriéré  , ou  plutôt  fort  peu  5 et  encore  de  quoi  se  com- 
pose son  actif?  de  fermages  et  de  contributions  arrié- 
rées : des  lois  particulières  ont  décidé  comment  se  paie- 
roi  ent  les  uns  et  les  autres  5 la  République  n’a  donc 
aucune  espèce  de  compensation  à espérer  par  le  dou- 
blement du  cours  de  la  trésorerie. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  la  République  paiera  ce 
qu’elle  doit  sur  d’autres  bases  que  celles  de  l’échelle 
de  dépréciation  : cela  est  imposssible.  D’abord,  le  gou- 
vernement , vu  du  côté  de  la  société , n est  qu’un  par- 
ticulier 5 et  doit  se  conformer  aux  lois  comme  les  autres 
citoyens.  Ensuite , la  République  me  doit , par  exemple , 
un  million  en  assignats  pour  ouvrages  faits , et  dont  les 
états  ont  été  présentés  le  premier  vendémiaire  an  4^ 
époque  à laquelle  24  liv.  étoient  représentées  par  1200 
liv.  assignats;  et  moi  je  dois,  à pareille  époque,  ün  mdlion 
assignats  qu’on  m’a  prêté  : si  le  gouvernement  me 
paie  d’après  le  cours  de  la  trésorerie  , je  recevrai 
20  000  liv.  écus  ; et  si  je  suis  obligé  de  payer  ce  million 
qu’on  m’a  prêté  d’après  l’échelle  de  dépréciation  fixee 
au  double  de  la  trésorerie  nationale,  j’ai  à payer  4o,oo@ 
liv.  : il  m’est  de  toute  impossibilité  de  payer  4o,ooo  liv. 
avec  20,000  liv.  Cet  exemple  sensible  pourroit  être  ac- 
compagné de  dix  mille  autres  : je  pense  donc  que  les 
quinze  commissaires  nommés  par  le  département  doi- 
vent se  borner  au  cours  de  la  trésorerie  nationale  ; 
mais  en  meme  temps  je  pense  qu’au  cours  de  la  tréso- 
rerie nationale,  il  est  juste  d’y  ajouter  une  prime,  soi 
de  5,  soit  de  10  pour  cent.  Cette  prime  avoit  ete  pro- 
posée dans  ledemps  au  Conseil  des  Cinq-cents.  C est 
dans  la  crainte  de  se  livrer  trop  à l’arbitraire , en 
fixant  cette  prime  à 5 ou  à 10  pour  cent,  que  le  Corps 
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législatif  s’en  est  rapporté  à la  partie  administrative  , 
que  les  relations  avec  les  administrés  mettent  plus  a, 
portée  de  connoître  les  intérêts  respectifs  ; voila  la  vé- 
ritable intention  de  ce  renvoi  : mais , en  s’en  écartant , 
ce  seroit  faire  disparoître  le  désir  et  la  possibilité  qu  a 
le  gouvernement  de  payer  tout  ce  qu’iWoit , mais  pas 
plus  qu’il  ne  doit  ; ce  seroit  provoquer  une  inimité 
de  rélamations  au  Corps  législatif  , qui  ne  pourvoit - 
s’empêcher  d’ann aller  cette  fausse  opération  : alors  nous 
rentrerions  pendant  plusieurs  mois  encore  da^ 
discussion  qui  a occupé  déjà  plusieurs  mois  le  Conseil 
avant  d’arriver  où  nous  en  sommes. 

Je  conclus  donc  en  pensant  que  les  administrateurs  du 
département  de  Paris  , et  les  quinze  citoyens  qu’ils  ont 
choisis  pour  les  [aider  à fixer  une  échelle  de  déprécia- 
tion des  assignats  , doivent  ne  pas  s’écarter  du  cours  de 
la  trésorerie  nationale  , mais  seulement  y ajouter  une 
prime  de  5 ou  de  lo  pour  cent , laquelle  prime , a 1 un 
de  ces  deux  taux  , augmentera  la  dette  publique  de 
cinquante  ou  de  cent  millions  5 ce  qui  , selon  moi , est 
exorbitant. 

Je  pense  enfin  que  ces  réflexions  peuvent  etre  ega- 
lement adressées  aux  quatre-vingt-dix-neuf  administra»- 
tions  départementales. 


Chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  législatif , placs 
du  Carrousel , n^.  662, 


